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Québec, le 5 mai 2022 
 
 
 
Madame Josée Scalabrini 
Présidente 
Fédération des syndicats de l’enseignement 
320, rue Saint-Joseph Est, bureau 100 
Québec (Québec)  G1K 9E7 
scalabrini.josee@fse.lacsq.org 
 
 
 
Madame la Présidente, 
 
Nous avons pris connaissance de votre lettre du 26 avril dernier dans laquelle vous 
faites état de vos préoccupations quant à l’abolition de la licence d’enseignement au 
profit de l’autorisation provisoire d’enseigner de cinq ans en formation professionnelle, 
ce qui soulève d’importants enjeux pour les enseignants en formation professionnelle.  
 
Tout d’abord, soyez assurée que nous partageons vos inquiétudes concernant cette 
situation et que nous reconnaissons l’engagement ainsi que la persévérance dont font 
preuve les enseignants. Nous avons le même objectif de lutter contre la pénurie de 
main-d’œuvre qui touche le réseau scolaire, et ce, par tous les moyens possibles.  
 
La modification apportée à l’automne 2019 visait à encourager les personnes en cours 
de formation à poursuivre et à terminer leur baccalauréat en enseignement en formation 
professionnelle afin d’obtenir ultimement le brevet d’enseignement, seule autorisation 
permanente.  
 
Cette décision avait été prise dans un contexte très différent et nous sommes d’avis que 
celle-ci ne peut désormais plus s’appliquer pour assurer la rétention d’enseignants 
qualifiés et expérimentés.  
 
De ce fait, nous vous confirmons notre intention de réviser notre décision et de trouver 
des solutions adaptées à cette problématique. Nos échanges auront deux principaux 
objectifs : retenir les enseignants d’expérience et faire en sorte que les personnes s’étant 
retirées en raison des exigences puissent revenir sans pénalité. Nous souhaitons 
présenter une révision règlementaire dans les délais les plus brefs.  
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Nous tenons à vous assurer que le ministère de l’Éducation procèdera rapidement afin 
de résoudre cette problématique. Nous communiquerons rapidement avec vous afin 
d’entamer les discussions à cet effet.  
 
Nous vous prions d’agréer, Madame la Présidente, nos salutations distinguées. 
 
Le ministre, 
 
 
 
 
 
Jean-François Roberge 
 
 
 
 
 
 


